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1952. No. 16

AGREEMENT FOR THE SETLEMENT OF DISPUTES ABISING UNDE
ARTICLE 15 (a) 0F TEE TREATY 0F PEACE WITH JAPAN

The Governments of the Allied Powers signatory totisAremn

the Japanese Government desiring, in accordance with Article 22 of the Ti
of Peace with Japan signed at San Francisco on September 8, 1951, to esta
procedures for the settiement of disputes concerning the interpretation
execution of Article 15 (a) of the Treaty have agreed as follows:

ARTICLE 1

In any case where an application for the return of property, right!
interests has been ffled in accordance with the provisions of Article 1~5
of the Treaty of Peace, the Japanese Government shail within six rnc
from the date of such application, inform the Government of the Allied P(
of the action taken with respect to such application. In any case where a c
for compensation has been submitted by the Government of an Allied P'<
to the Government of Japan in accordance with the provisions of Article 15
of the Treaty and the Allied Powers Property Compensation Law (JapU
Law No. 264, 1951), the Japanese Governmentý shall informn the GoverrX
of the Allied Power of its Action with respect to each dlaim within elgh
months from the date of submission of the dlaim. If the Government 01
Allied Power is not satisfied with the action taken by the Japanese GOVI
ment wlth respect to . an application for the return of property, rights
interests, or with respect to a claint for compensation, the Government of
Allied Power, within six months after it has been advised by the Japi]
Government of such action, may refer sucli daim or application for
determination to a comisson ppintd as heeinafter pvided.

ATICLE II

A commission for the purpose of this Agremet shiall bie appoint
request to the Japanese Government made in writlng by the Goverre
an Allied Power and shaîl be composed of three members; onapile
the Governmnent of the AlIied Power, one, appointed by the Japanese Gv
ment, and the third, appointed by mutual agreement of the two Governflle
Each commission shail be known as the (name of the Allied Power concern
-Japanese Property Commission.

ARTICLE III

The Japanese Government may appoint the same~ person to serve on
or more commissions; Provided, however, that if, in the opinion of the Gv
ment of the AUlied Power, the service of the Japanese member on aO
commiission or commissions unduly delays the work of the comisson
Japanese Government shail upon the. request of the Government of> thI'.
Power appoint a new hnme. TheGoen.n of an Allied Powerand
Japanese Govermn ma ageet appoint as a third member, aPe
serving as a third member on othe cm ions; Provlded, however, t8
in the opinion of either the. Governinent of the. Allied Power or the JP
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RD POUR LE RÈGLEMET DES DIFFÉRENDS RÉSULTANT DE L'APPLICATION

DES DISPOSITIONS DE LARTICLE 15 (a) DU TRAITÉ DE PAIX AVEC LE

JAPON

onformément aux dispositions de l'Article 22 du Traité de Paix avec le

, signé à San-Francisco le 8 septembre 1951, les Gouvernements des

aces Alliées signataires du présent Accord et le Gouvernement Japonais,
lit établir des modes de procédure pour le règlement des différends

's à l'interprétation et à l'exécution des dispositions de l'Article 15 (a)
'aité, sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE PREMIER

)ans tous les cas où une demande en matière de restitution de biens,

:oits ou d'intérêts a été présentée conformément aux dispositions de

cle 15 (a) du Traité de Paix, le Gouvernement Japonais informera, dans

x Mois qui suivront le dépôt de la dite demande, le Gouvernement de la

ance Alliée des mesures qui ont été prises en ce qui concerne la dite
nde. Dans tous les cas où une demande de compensation a été soumise

e Gouvernement d'une Puissance Alliée au Gouvernement du Japon,
rénent aux dispositions de l'Article 15 (a) du Traité et de la Loi
Ve à la Compensation accordée sur les Biens alliés (Loi Japonaise No. 264,

le Gouvernement Japonais informera le Gouvernement de la Puissance
des mesures prises en ce qui concerne la dite demande de compensation,

les dix-huit mois qui suivront le dépôt de la demande. Si le Gouver-
nt d'une Puissance Alliée n'est pas satisfait des mesures prises par le

'ernement Japonais en ce qui concerne une demande en matière de resti-
1 de biens, de droits ou d'intérêts, ou en ce qui concerne une demande de

ensation, le Gouvernement de la Puissance Alliée pourra, dans les six

Qui suivront la notification par le Gouvernement Japonais des mesures
Le dernier aura prises, soumettre la dite réclamation ou demande, pour
ion finale, à une commission nommée conformément aux dispositions
'rtes.

ARTICLE II

commission, en vue de l'application des dispositions du présent Accord,

rnmmée sur demande adressée par écrit au Gouvernement Japonais par
Ouvernement d'une Puissance Alliée et sera composée de trois membres;

ces membres sera nommé par le Gouvernement de la Puissance Alliée,
Utre par le Gouvernement Japonais et le troisième par accord mutuel des

Gouvernements. Chaque commission sera connue sous le nom de Com-
o1l (non, de la Puissance Alliée en cause) -Japonaise des Biens.

ARTICLE III

Le Gouvernement Japonais pourra nommer la même personne pour siéger
m__-._ tantfnia. anu si. de l'avis



1952. No. 16

Government, the service of the third member on another commission or con
sions unduly delays the work of the commission, either party may re
that a nww third mebrb appnted lw agreemet of the Governme
the Aflled Power and the Japanese Govarmet

ARTICLE IV
Il the Japanese Government or the Government of the Allied P

fafls t appit a inember within thirty days of the request referred
Artice II, or if the two Governments fail to agree on the appointment
third mmber within ninety days of the request referred to in Article Il
Government *hich has already appointed a mnember in the first case, and e
the Government of the Allied Power or the Japanese Goverument in the SE
case may request the President of the International Court of Justice to ap,such member or members. Any vacancy which may occur in the membe:

of a ommission shall be filled in the manner provitied in, Articles II an(~

ARTICL~E V
~Eah comissi~on create4 under' this Agreement shall deterinle itj

prove4dire adoptirig rules ofc>rming ta justice and4 equity.

ARTICLE VI
Eac Governmzent shall pay thec remumreration of th~e m~ember appO

by it. If th Jaaese Government fails ta appoint a member, it shal
the emunratin o the muuber appoined on~ its beIhalf. Thie rem~unerati
the~~~ thrdmebe o e cmision and th<e expenses of eaçh cori!
Powe andthe aanse qovernment.

ARTICLE VII
ThSe decision of4 the majority of the memsbers of t.he comission ha

th deisono th~e commis~sion, wieh shal tba accepted as ia adbl
by the Governet of the4 ie ower and th Japns Governmenut.

ARTICLE VIII
This Agreement shall be open for sgnature by the government of

state which is a signatory ta the Treaty of Peace. This Agreemrent shaIl
into force between the Government of an AllUed Power and the JP
Goverunment upon the date of its signature by the Governmnt of the A
Poewer and the Japanese Govermiment, or uponthiedate ofthe nr
fore o'f the Treaty of Pee between the Aflied Power whose Goverre
a sinaor hereto and~ Japam, whihever is the later.

This Agreement shall be deposited in the archives of the Gavern»"
of the United States of America, wihsalfurnish each signatory go0V4

IN Woeaw WHinor the undersiiined. havig hp Adumv ilfhei7.;
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rie membre de siéger dans une autre commission ou dans d'autres com-
s retarde indûment les travaux de la commission, l'une ou l'autre des
pourra exiger qu'un nouveau troisième membre soit-nommé par accord
tvernement de la Puisance Alliée et du Gouvernement Japonais.

ARTICLE IV
le Gouvernement Japonais ou le Gouvernement de la Puissance Alliée
e nommer un membre dans les trente jours qui suivront la demande
est fait mention dans l'Article II, ou si les deux Gouvernements ne

ment pas à se mettre d'accord sur la nomination d'un troisième membre
es quatre-vingt-dix jours qui suivront la demande mentionnée dans
.e II, le Gouvernement qui a déjà nommé un membre dans le premier

soit le Gouvernement de la Puisance Alliée, soit le Gouvernement
is dans le second cas, pourront demander au Président de la Cour
Itionale de Justice de nommer ce membre ou ces membres. Il sera
t à toute vacance qui pourra se produire parmi les membres de la
ision selon les dispositions prévues aux Articles II et III.

ARTICLE V
laque commission créée en vertu du présent Accord déterminera sa
tre, adoptant un règlement conforme à la justice et à l'équité.

ARTICLE VI
laque Gouvernement paiera la rémunération du membre nommé par
i le Gouvernement Japonais omet de nommer un membre, il paiera la
ération du membre nommé en son nom. La rémunération du troisième
'e de chaque commission et les dépenses de chaque commission seront
et supportées à parts égales, par le Gouvernement de la Puissance Alliée
le Gouvernement Japonais.

ARTICLE VII

1 décision de la majorité des membres de la commission sera la'décision
commission, laquelle sera acceptée comme finale et obligatoire par le
rnement de la Puissance Alliée et par le Gouvernement Japonais.

ARTICLE VIII
présent Accord sera ouvert à la signature du gouvernement de tout

Ui est signataire du Traité de Paix. Le présent Accord entrera en
ir entre le Gouvernement d'une Puissance Alliée et le Gouvernement
his à la date de sa signature par le Gouvernement de la Puissance Alliée
TOuvernement Japonais, ou à la date de l'entrée en vigueur du Traité
1 entre la Puissance Alliée dont le Gouvernement est signataire du

Accord et le Japon si cette dernière date est postérieure à l'autre.

ARTICLE IX
Présent Accord sera déposé dans les archives du Gouvernement des

UInis d'Amérique, qui en fournira une copie certifiée conforme à chacun
uvernements signataires.
R 3Oi DE QUOI les soussignés, ayant été dûment autorisés, signent le
it Accord au nom de leurs Gouvernements respectifs à la date figurant
ard de leur signature.

à Washington, ce douzième jour de juin 1952, en langues anglaise,
lse, espagnole et japonaise, toutes faisant également foi.
914ilent les noms des signataires pour l'Australie, le Royaume de Belgique,
'nbodge, le Canada, Ceylan, le Chili, Cuba, la République Dominicaine,
ne la Grèce, le Liberia, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan,
Þublique de Turquie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
) les États-Unis d'Amérique et le Japon.)
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